
Depuis plusieurs jours, la jeunesse lycéenne se mobilise pour exiger purement et simplement son droit le
plus élémentaire, celui d’étudier. Comme le dit cet élève du lycée Saint-Exupery à Créteil, « la cause c’est
le manque de moyens et le manque de personnels au lycée ». 

Salles de classe insalubres, impossibilité de trouver un stage, pourtant obligatoire pour le bac,
professeurs non remplacés… sans oublier ParcourSup : au moment où le gouvernement va présenter jeudi
son projet de budget 2027 avec 54 milliards en moins pour l’école, l’hôpital, la Sécurité sociale, les
retraites… mais aussi 6 milliards en plus pour l’armée, la coupe est pleine ! 

Face à cette révolte de la jeunesse qui s’étend, de Lille à Nice, de Niort à Sens, qui, drapeau palestinien à la
main, chante la Marseillaise, quelle est la réponse du gouvernement ? La matraque, les gaz lacrymogènes,
les tirs de LBD. 

En Seine-Saint-Denis, où la répression des forces de l’ordre est particulièrement féroce, les organisations
syndicales de personnels appellent  les professeurs à être aux côtés de leurs élèves qui portent les
mêmes revendications que les leurs, et à refuser collectivement toute répression policière. Ils ont raison ! 

En Seine-Saint-Denis, toujours, l’ensemble des députés LFI, des élus LFI, notamment Bally Bagayoko, non
seulement soutiennent les revendications des lycéens mais se sont déplacés devant les établissements
pour se mettre en protection contre toute provocation. 

Un pouvoir qui choisit de réprimer la jeunesse mobilisée pour ses droits, ses revendications légitimes, qui
menace et accuse un parti d’opposition, LFI, d’instrumentaliser les mobilisations, voire d’inciter à la
violence, joue un jeu dangereux et inquiétant.

À la veille d’une montée nationale des pompiers à Paris qui s’annonce puissante, et d’une journée de grève
dans la fonction publique, le gouvernement redoute et cherche à empêcher toute jonction entre la
jeunesse et les travailleurs. 

– Soutien total à la jeunesse lycéenne qui se mobilise pour ses droits et son avenir ! 

– Stop à la police contre les lycéens ! Répondre par la violence d’État contre des lycéens :
inadmissible ! 

– Abrogation de ParcourSup ! 

– Les milliards pour l’école et l’hôpital, pas pour les rafales !

COMMUNIQUE DU POI

Paris, le 28 Septembre 2026

SOUTIEN TOTAL AUX LYCÉENS
QUI SE MOBILISENT 
POUR LEURS DROITS ! 

87 rue du Faubourg-Saint-Denis,
75010 Paris

Email : poi@iomago.fr
Tél : 01 48 01 88 20


	COMMUNIQUE DU POI
	SOUTIEN TOTAL AUX LYCÉENS QUI SE MOBILISENT
	POUR LEURS DROITS !
	Paris, le 28 Septembre 2026
	Depuis plusieurs jours, la jeunesse lycéenne se mobilise pour exiger purement et simplement son droit le plus élémentaire, celui d’étudier. Comme le dit cet élève du lycée Saint-Exupery à Créteil, « la cause c’est le manque de moyens et le manque de personnels au lycée ».
	Salles de classe insalubres, impossibilité de trouver un stage, pourtant obligatoire pour le bac, professeurs non remplacés… sans oublier ParcourSup : au moment où le gouvernement va présenter jeudi son projet de budget 2027 avec 54 milliards en moins pour l’école, l’hôpital, la Sécurité sociale, les retraites… mais aussi 6 milliards en plus pour l’armée, la coupe est pleine !
	Face à cette révolte de la jeunesse qui s’étend, de Lille à Nice, de Niort à Sens, qui, drapeau palestinien à la main, chante la Marseillaise, quelle est la réponse du gouvernement ? La matraque, les gaz lacrymogènes, les tirs de LBD.
	En Seine-Saint-Denis, où la répression des forces de l’ordre est particulièrement féroce, les organisations syndicales de personnels appellent  les professeurs à être aux côtés de leurs élèves qui portent les mêmes revendications que les leurs, et à refuser collectivement toute répression policière. Ils ont raison !
	En Seine-Saint-Denis, toujours, l’ensemble des députés LFI, des élus LFI, notamment Bally Bagayoko, non seulement soutiennent les revendications des lycéens mais se sont déplacés devant les établissements pour se mettre en protection contre toute provocation.
	Un pouvoir qui choisit de réprimer la jeunesse mobilisée pour ses droits, ses revendications légitimes, qui menace et accuse un parti d’opposition, LFI, d’instrumentaliser les mobilisations, voire d’inciter à la violence, joue un jeu dangereux et inquiétant.
	À la veille d’une montée nationale des pompiers à Paris qui s’annonce puissante, et d’une journée de grève dans la fonction publique, le gouvernement redoute et cherche à empêcher toute jonction entre la jeunesse et les travailleurs.
	– Soutien total à la jeunesse lycéenne qui se mobilise pour ses droits et son avenir !
	– Stop à la police contre les lycéens ! Répondre par la violence d’État contre des lycéens : inadmissible !
	– Abrogation de ParcourSup !
	– Les milliards pour l’école et l’hôpital, pas pour les rafales !



